
Votations fédérales "™ " 
des 24-25 septembre 1977

Initiative populaire
pour une protection efficace
des locataires et fermiers

DES FAITS 
DES CHIFFRES 
DES ARGUMENTS

Edition :
Comité d ’action romand 
en faveur de l’ initiative
Rue de la Borde 28bis
1018 Lausanne
Tél. 021 371212 ______



IN IT IA T IV E  POPULAIRE POUR UNE PROTECTION EFFICACE DBS LOCATAIRES ET FERMIERS

Cette initiative a été déposée le 30 juin 1973, appuyée par 142'190 signatures va­
lables. Elle demande le remplacement du 2ème alinéa de 1'article 34 septies de 
la constitution fédérale, par un nouvel article 31 sexies. En voici la teneur >

Article 31 sexies

La Confédération édicté des dispositions sur les loyers immobiliers et sur 
la protection des locataires contre les résiliations injustifiées et les pré­
tentions abusives.

2
Les loyers immobiliers ne peuvent pas être augmentés sans autorisation, 

même lors d'un changement de propriétaire ou de locataire. L'autorisation ne 
peut être accordée gue si les cooptes apportent la preuve que le rendement 
locatif de l'immeuble n'assure pas une rentabilité équitable des fonds pro­
pres ni la couverture des charges effectives. En cas de changement de main, 
le prix d'achat n'est pris en considération gue dans la mesure où il ne dé­
passe pas la valeur de rendement moyenne d'objets comparables.

Les loyers des choses louées pour la première fois sont soumis à autorisa­
tion. Pour les immeubles neufs, les loyers sont calculés sur la base du coût 
de revient: les coûts exagérés ne sont pas pris en considération.

4
Le congé donné par le bailleur sans justes motifs est annulé; s ’il est jus­

tifié, mais entraine des conséquences pénibles pour le preneur, le terme de 
la résiliation peut être différé ou le congé annulé. Ces dispositions s'ap­
pliquent même en cas de vente, de transformation ou de démolition de la chose 
louée. Sont spécialement protégés les locataires dont 1'appartement est vendu 
en propriété par étage.

 ̂La Confédération édicté des dispositions analogues s'appliquant aux ferma­
ges et aux immeubles concédés en droit de superficie.

6 La Confédération peut faire appel au concours des cantons pour 1'exécution 
de ces dispositions.

Le texte français est déterminant. L'initiative était pourvue d'une clause de re­
trait, mais cette dernière n'a pas été utilisée. Elle sera soumise au vote du 
peuple et des cantons les 24 et 25 septembre, en même temps que le contreprojet 
de 1'Assemblée fédérale qui lui est opposé.

Elle a été lancée par le Comité d'action suisse pour une protection efficace des 
locataires qui regroupe : l'Union suisse des locataires - la Fédération romande 
et la Fédération tessinoise des locataires - le Mouvement populaire des familles 
et 1 'Association suisse des fermiers.

Le président du Comité d'action est Me Walter ZABHNBR, Weisse Gasse 15, 4o51 Bàie 
Le vice-président est Me. Bernard ZIEGLER, Promenade St.Antoine 20, 12o4 Genève 
Le secrétariat du Comité d'action romand est à : rue de la Borde 28 bis, lois 
Lausanne. Téléphone : o21 Ì7 12 12

Compte: de chèques : LAUSANNE 10 - 97 93
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1. LES "ANNEES FOLLES" DE L'IMMOBILIER

1.1. L'évolution des loyers
Les années I960 à 1975 peuvent être qualifiées " d'années folles de l'im­
mobilier." Elles ont été marquées par une série de records qui resteront
imbattus longtemps encore :
- spéculation effrénée sur les terrains, dopt les prix ont atteint des 
niveaux que personne n'aurait pu prévoir;

- pénurie de logements endémique, qu'une construction anarchique ne parve­
nait pas à résorber. On a construit n'importe quoi, n'inçorte où,à n'im­
porte quel prix, étant persuadé que tout se louerait sans difficulté, 
tant était forte la demande, (voir statistiques)

- inflation galopante, dont les loyers furent le principal moteur jusqu'en 
1973. ( voir statistiques)

Au cours de ces années, quelle fut la situation des locataires ?

La recherche d'un logement a été et est encore un véritable cauchemar. 
Après avoir vainement cherché durant des mois, la nécessité de se loger 
dicte sa loi. On prend ce qui est libre ou ce qu'on veut bien nous accor­
der. Dans la plupart des cas, seuls les appartements des immeubles neufs 
sont offerts, mais les loyers sont tels que bien des épouses devront re­
prendre une activité professionnelle, avec toutes les conséquences que 
cela peut avoir sur leur santé et l'éducation des enfants en bas âge.

Ceux qui, enfin, ont trouvé un logement, étaient et sont encore considérés 
par les gérants ou propriétaires comme des "privilégiés" qui doivent leur 
manifester une grande reconnaissance pour l'honneur qui leur a été fait 
d'avoir été choisis parmi des dizaines d'autres candidats...

Bien entendu, ceux qui étaient et sont logés convenablement, vivent dans 
la crainte perpétuelle de perdre ce logement...

Dans ces conditions, les bailleurs - et notamment les grandes régies - 
ont profité sans vergogne de leur position de force pour imposer à leurs 
locataires non seulement des hausses de loyers importantes, successives 
et répétées mais toutes sortes d'autres prétentions ou vexations, (voir 
"abus de pouvoir" )

Comment s'étonner dès lùrs que, durant ces années, les loyers ayent pro­
gressé dans des proportions plus qu'alarmantes :

- de i960 à 1966 : ils ont progressé de 38,5 %
- de 1966 à 1 9 7 7, : ils ont progressé de 105 %
- soit au total une progression de lU3,5 % en 17 ans, gilors que, durant 
cette même période, l'indice général des prix n'a progressé que de 90 % 
(voir statistiques)
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1.2. Evolution dans le domaine des résiliations

Sous le contrôle et la surveillance des loyers (1939/1970) toute résilia­
tion de bail injustifiée pouvait être annulée par l'autorité compétente 
et le bail reconduit pour une période indéterminée. C'est d'ailleurs, entre 
autre, le retour à ce système quê demande notre initiative.

Cette protection a malheureusement pris fin le 19 décembre 1970 en même 
temps que le régime de surveillance des loyers. Elle a été remplacée par 
la modification de l'article 267 du code des obligations qui introduit la 
possibilité, pour l'autorité judiciaire, de prolonger le bail du locataire 
résilié si ce congé a des conséquences pénibles pour lui et sa famille.

Ce nouveau régime a singulièrement amoindri la situation du locataire qui 
ne peut espérer qu'un sursis, souvent alléatoire - comme le prouvent cer­
tains jugements de tribunaux qui refusent la prolongation - pour tenter 
de se reloger.

Cette situation a été particulièrement préjudiciable aux personnes âgées 
et aux familles de condition modeste qui, les unes et les autres, ont de 
très grandes difficultés à retrouver un logement dont le àoyer et la gran­
deur soient en rapport avec leurs possibilités financières et leurs be­
soins.

Dans le cas des personnes âgées, les difficultés dont nous venons de par­
ler s'aggravent encore du fait que, après des années vécues dans un immeu­
ble et un quartier déterminés, un déménagement provoque un déracinement 
entraînant des perturbations d'ordre moral et psychique extrêmement graves. 
Sans vouloir dramatiser, nous devons à la vérité de dire que, dans certains 
cas, des personnes âgées n'ont pas survécu à ce déracinement. Mais de 
cela, les propriétaires et régisseurs se moquent éperdument l

1.3. La situation particulière des fermiers, commerçants et artisans

S'agissant des locaux commerciaux et des fermages - agricoles ou non - 
la situation juridique est la même que pour les locataires de logements. 
Selon la législation de 1970, ils ne peuvent, eux aussi, espérer qu'un 
sursis pour trouver d’autres locaux ou d'autres domaines si leur bail est 
résilié. Ce sursis est seulement un peu plus long que pour les logements.

Mais les conséquences d'une résiliation pour un fermier, un commerçant 
ou artisan peuvefitr l̂us dramatiques encore que pour un locataire de loge­
ment. Il s'agit de la perte d'un instrument de travail, perte qui peut 
le conduire à la ruine ou, en tout cas, l'amener à liquider un commerce, 
une industrie ou un domaine dans des conditions très difficiles et à se 
recycler dans une autre profession,lorsque l'âge et la santé le permettent, 
(voir pages spéciales sur les fermiers agricoles)

En résumé, on peut affirmer que si les 15 dernières années ont été les 
"années folles" des promoteurs et propriétaires immobiliers, elles ont été 
des années dramatiques pour les locataires et fermiers.



L'INSUFFISANCE DES MESURES ACTUELLES

2.1. L'arrêté fédéral du 30.6.72 contre les abus locatifs

Face à la situation que nous venons de décrire, on pourrait penser que 
les locataires et fermiers ont été laissés sans défense contre les pré­
tentions des tailleurs. Ce n'est pas le cas mais, comme nous talons le 
voir, les mesures en place n'ont rien pu empêcher.

Devant la multiplication des manifestations de rue qui se sont tenues 
dans les grandes villes durant l'année 1971 et le début de 1972, les 
autorités fédérales ont pris peur et, de toute urgence, ont proposé un 
nouvel article constitutionnel donnant la compétence à la Confédération 
de légiférer pour protéger les locataires contre des loyers abusifs et 
d'autres prétentions des bailleurs. Cet article constitutionnel a été 
adopté par le peuple, à une très forte majorité, le 5 mars 1972. Immé­
diatement après ce vote populaire, le Conseil fédéral a proposé un arrê­
té fédéral urgent qui est entré en vigueur le 7 juillet 1972 et qui est 
venu à échéance le 7 juillet 1977.

Quelles sont les caractéristiques du système mis en place ? Il peut se 
décrire en quelques mots :

1. Les loyers ne sont plus soumis à un contrôle ou une surveillance 
quelconque des autorités communales ou cantonales

2. Le propriétaire a la faculté de signifier des hausses de loyer en 
utilisant une formule officielle, en respectant l'échéance du bail 
ainsi que son délai de résiliation

3. Si le locataire estime cette hausse abusive, il doit recourir à la 
commission de conciliation de sa région, dans les 30 jours dès récep­
tion de la notification

1*. Si la conciliation échoue et que le locataire maintient sa contesta­
tion, le conflit peut être porté, par le propriétaire, devant l'auto­
rité judiciaire compétente. Il s'agit dès lors d'un procès en bonne 
et due forme

5. Une résiliation du bail pendant la procédure est nulle et si le pro­
priétaire renonce à ouvrir action ou succombe dans la procédure judi­
ciaire, une résiliation dans les deux ans qui suivent est interdite. 
Par contre, si le locataire perd son procès, il peut être résilié 
pour la prochaine échéance de son bail.

Ce système semble, théoriquement, devoir fonctionner à satisfaction. Pour­
tant il n'en est rien. Pourquoi ?

C'est ce que nous allons tenter de démontrer.



- 5 -

2.2. Un système qui ne fonctionne pas et ne donne pas de résultats

La principale raison du non fonctionnement de ce système réside dans le 
fait qu’il appartient au l o c a t a i r e  de traduire son propriétaire 
ou régisseur devant la commission de conciliation. Dans la situation que 
nous venons de décrire - où le locataire vit dans la crainte de perdre 
son logement ou son local commercial - comment voulez-vous qu'il prenne 
le risque d’engager une telle action contre celui qui pourra, dans le meil­
leur des cas, lui donner son congé deux ans plus tard ?

Une toute petite minorité a eu cette audace, comme le démontre le nombre 
de recours déposés : ll'3oo en 1973 

lU*6oo en 197*+
121loo en 1975 
8'ooo en 1976 

et 3*loo dans le premier semestre 1977.

Si l’on tient compte que notre pays compte 1 million Hoo’ooo locataires de 
logements et en tout cas 2oo'ooo locataires de locaux commerciaux, le nom­
bre des recours engagés représente moins de 1 % par année. Prétendre que 
les 99 % qui ont renoncé à ouvrir une action n’ont pas reçu de hausse de 
loyer ou les ont considérées comme raisonnables, est une plaisanterie ï 
Il faut être d'une totale mauvaise foi, pour soutenir une telle thèse.
Même en admettant que durant les h années considérées, les locataires n’au­
raient reçu qu’une seule hausse, il y en aurait moins de 3 % pour faire re­
cours et 97 pour accepter î

Non, il faut voir les choses comme elles sont : les locataires ne peuvent 
utiliser les dispositions légales actuelles car :

1. ils craignent de perdre leur logement ou leur local à plus ou moins 
brève échéance;

2. la rédaction d'un recours se révèle trop difficile pour beaucoup et no­
tamment les étrangers et les personnes âgées;

3. la crainte d’une procédure judiciaire, avec toutes les conséquences fi­
nancières qui peuvent en découler, retient les plus courageux.

Parmi les arguments qui ont dissuadé maints locataires à recourir, il faut 
encore ajouter celui-ci : les échos qui leur sont parvenus du fonctionne­
ment de la procédure,par la majorité des recourants,ont été si décevants, 
qu'ils les ont découragés à tenter eux-même une opération qui s'avérait plei­
ne de risque et perdue d’avance.

A ce propos, il faut encore préciser que le texte de l'arrêté est si "élas­
tique" qu'il laisse pratiquement passer à peu près toutes les hausses ï 
Nous ne voulons pas ici entrer dans le détail de cette législation, mais 
nous dirons simplement que l'article 15 du dit arrêté a été utilisé par les 
bailleurs pour justifier toutes leurs hausses, alors qu'il aurait dû servir 
à éviter les abus ! ( voir annexe : des mesures insuffisantes )



De toute évidence, la protection offerte aux locataires de logements et de 
locaux commerciaux par l'arrête fédéral du 3o juin 1972 est une illusion 
qui ne trompe plus personne, sauf les milieux immobiliers - qui savent ce 
que l'on peut en tirer - et les adversaires de notre initiative qui veu­
lent faire accroire que cette protection est réelle.

2.3. L'insuffisance de la protection contre les résiliations

Nous avons vu tout à l'heure que, dans la situation actuelle, le bailleur 
n'a pas l'obligation de justifier ime résiliation de bail à loyer ou à fer­
me et qu'aucune autorité, quelle soit judiciaire ou administrative, ne peut 
annuler une résiliation donnée conformément à la loi ou au contrat. Ce fait 
est capital car toute protection contre les abus dans le domaine des haus­
ses de loyers ou autres prétentions des bailleurs devient illusoire si le 
locataire qui entend s'en prévaloir peut recevoir son congé à la fin de la 
procédure ou dans les années qui suivent.

Cela est si évident, qu'il nous paraît inutile d'en dire davantage.

LE CONTRE-PROJET N'APPORTE RIEN DE SUBSTANTIEL

3.1. Il consacre un état de fait

Le Conseil fédéral et la majorité du Parlement, ont jugé bon d'opposer un 
contre-projet constitutionnel à notre initiative. Ce contre-projet est une 
supercherie politique. Examinons en quoi il consiste.

On se souvient que le 5 mars 1972, le peuple et les cantons ont approuvé 
une article constitutionnel 3‘* septies fixant que :

" La Confédération légifère pour protéger les locataires contre des loyers 
abusifs et d'autres prétentions des bailleurs. Les mesures ne seront 
applicables que dans les communes souffrant de pénurie de logements et 
de locaux commerciaux. "

C'est sur cette base qu'est fondé l"arr3té fédéral que nous venons d'exami­
ner. Le contre-projet consiste uniquement à supprimer la deuxième phrase 
qui limite l'application des mesures aux localités souffrant de pénurie.
C'est tout !
Or, il faut savoir que depuis la fin de 1972 ces mesures sont déjà appli­
quées dans toutes les communes et le seront encore jusqu'à la fin de 1979 
en tout cas, en vertu de l'arrêté fédéral sur la surveillance des prix.

En d'autre termes, le contre-projet ne fait que rendre la constitution 
conforme à la réalité et n'apporte strictement rien aux locataires et aux 
fermiers. Les premiers comme les seconds continueront d'être soi-disant 
protégés contre les abus en matière de loyer et de résiliation en vertu 
des législations en vigueur.
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3.2. Il divise les partisans d'une protection

La manoeuvre est claire : en opposant ce contre-projet à notre initiative 
le gouvernement sait pertinemment qu'il rend plus difficile une victoire 
de l'initiative, les partisans d'une protection des locataires et fermiers 
se divisant en deux camps: ceux en faveur de l'initiative et ceux en fa­
veur du contre-projet. . Chacun sait qu'au plan fédéral le citoyen ne peut 
voter deux fois "oui" sans annuler son vote. D'autre part, ce n'est pas la 
proposition qui fera le plus de voix qui 1'emportera,mais celle qui obtien­
dra la double majorité des votants et des cantons. Cette double majorité 
est extrêment difficile à obtenir car les opposants à toute protection 
peuvent, eux, voter deux fois "non1.1 Même si ces derniers ne représentent 
qu'une minorité ce sont eux qui font échouer les deux projets qui s'oppo­
sent.

Certains milieux immobiliers romands l'ont bien compris et proposent le 
double "non" à leurs adhérents, comme d'ailleurs certains milieux patro­
naux et autres adversaires de toutes interventions de 1'Etat,dans quelque 
domaine que ce soit, sauf lorsqu'ils ont eux-mêmes besoin de cet Etat pour 
faire fructifier leurs affaires...

Mais nous savons pouvoir compter sur les locataires et fermiers de ce pays 
et sur tous ceux qui ont le sens de la justice, pour déjouer cette manoeu­
vre en appuyant massivement notre initiative.

3.3. Les promesses du Conseil fédéral sont gratuites

On sait, depuis longtemps, que le Conseil fédéral est conscient de l'insuf­
fisance de la protection des locataires et fermiers contre des résiliations 
injustifiées de baux à loyer et à ferme. A plusieurs reprises, il a proposé 
au Parlement, des projets de lois prévoyant l'annulation d'une résiliation 
injustifiée. Cela a été notamment le cas lors de l'élaboration de la loi 
fédérale du 2h juin 1970 modifiant le Code des obligations ( introduction 
du nouvel article 267 a) prévoyant la prolongation du bail à loyer ) et 
de celle du 29 avril 1970 modifiant le droit civil rural ( prévoyant égale­
ment la prolongation des baux à ferme.) ( voir annexe : extraits du message 
du Conseil fédéral du 21 juin 1976.)

Dans les deux cas, le Conseil national a suivi les propositions du Conseil 
fédéral mais, dans les deux cas également, le Conseil des Etats s'y est op­
posé à une très forte majorité.

Aujourd'hui, le Conseil fédéral s'engage à réexaminer à nouveau la possibi­
lité de renforcer cette protection dans le cadre d'une révision des lois 
dont nous venons de parler. Nous prenons acte de ces déclarations qui prou­
vent, si cela était nécessaire, que le problème existe, mais nous sommes en 
droit de douter qu'elles puissent être suivies d'effets. A 8 ou 10 ans de 
distance, le Conseil des Etats acceptera-t-il ce qu'à deux reprises il a 
repoussé énergiquement au nom de la sécurité du droit et de l'égalité des 
parties contractantes ? C'est se leurrer que de le croire !
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C'est pourquoi, nous sommes fondés à affirmer que les promesses du Conseil 
fédéral sont gratuites puisqu'il n’a pas les moyens d’imposer son point de 
vue à 1'Assemblée fédérale.

En résume, le contre-projet des Chambres fédérales est une supercherie po­
litique.
- Il consacre un état de fait et ne vise qu'à maintenir des mesures qui ont 
fait la preuve de leur totale insuffisance.
- Il n’est qu'une manoeuvre pour rendre plus difficile une victoire de no­
tre initiative, manoeuvre que nous saurons déjouer.
- Il est assorti de promesses qui n'ont aucune valeur à nos yeux.

U. CE QUE VEUT NOTRE INITIATIVE

U.l. Tous les loyers immobiliers sont soumis aux dispositions prévues

L'article 31 sexies nouveau propose la règle générale suivante à son premier 
alinéa :
" La Confédération édicté des dispositions sur les loyers immobiliers et 
sur la protection des locataires contre les résiliations injustifiées 
et les prétentions abusives."

Ce texte de fait aucune exception. Il soumet aux dispositions prévues, les 
loyers des logements, des locaux commerciaux, artisanaux et industriels, 
des établissements publics ( au bénéfice d'un bail à ferme,) des domaines 
agricoles, des parcelles de vignes ou de terres.

En vertu de ce même alinéa, et du 5ème alinéa qui prévoit des dispositions 
analogues s'appliquant aux fermages, tous ces locataires et fermiers sont 
protégés contre des résiliations injustifiées.

U.2. La protection dans le domaine des loyers

Le texte est clair et ne permet pas d'interprétation fantaisiste :
" Les loyers immobiliers ne peuvent pas être augmentés sans autorisation, 
même lors d'un changement de propriétaire ou de locataire

Cette règle générale fait donc obligation au propriétaire qui veut modifier 
le loyer convenu au bail, d'en demander l'autorisation à l'autorité compé­
tente que désignera la loi d'application.

Mais l’initiative ne veut pas laisser à la discrétion de cette autorité les 
critères à la lumière desquels l’autorisation de hausse peut être accordée. 
Elle les fixe expressément dans le texte constitutionnel :
" L 'autorisation ne peut être accordée que si les comptes apportent la 
preuve que le rendement locatif de l'immeuble n'assure pas une renta­
bilité équitable des fonds propres ni la couverture des charges 
effectives."
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En assurant au propriétaire de l'immeuble la couverture des charges effec­
tives et une rentabilité "équitable" des fonds propres investis, l'initia­
tive vise à fixer le juste loyer que devra payer le locataire à son pro­
priétaire. Elle ne pénalise en rien le propriétaire correct et lui permet 
d'entretenir normalement son immeuble puisqu'il pourra, en tout temps, ob­
tenir un rendement équitable des fonds propres qu'il investi dans ce der­
nier. Par contre, celui qui veut retirer de la chose louée un rendement 
surfait et, de surcroît, n'entretient pas son immeuble, n'obtiendra jamais 
.1.'autorisation de hausser ses loyers.

Se fondant sur les expériences faites sous l'ençire de l'ancien contrôle 
des loyers, les auteurs de l'initiative ont prévu qu'il fallait éviter les 
ventes et reventes, souvent fictives, des immeubles afin de pouvoir justi­
fier des hausses, fictives elles aussi, de capitaux investis et obtenir, 
par ces subterfuges, des hausses de loyer. Le texte précise donc :
" En cas de changement de nain, le prix d'achat n'est pris en considéra­
tion que dans la mesure où il ne dépasse pas la valeur de rendement 
d'objets comparables."

Outre qu'il empêchera les ventes fictives, ce texte provoquera la mise en 
place de dispositions qui couperont les ailes à toute spéculation sur les 
immeubles bâtis. Quel est, en effet, l'amateur qui achètera un immeuble 
trop cher s'il sait, par avance, qu'il ne pourra pas reporter sur les 
loyers la part excessive qu'il payerait ?

L'ancien système de contrôle des loyers avait créé deux catégories de lo­
cataires : ceux habitant d'anciens immeubles qui étaient protégés et ceux 
habitant de nouveaux immeubles qui ne l'étaient pas. Nous n'avons pas vou­
lu répéter cette inégalité de traitement. C'est pourquoi l'initiative fixe 
que :
" Les loyers des choses louées pour la première fois sont soumis à auto­
risation. Pour les immeubles neufs, les loyers sont calculés sur la 
base du coût de revient/ les coûts exagérés ne sont pas pris en con­
sidération. "

Concernant les "coûts exagérés", il s'agit notamment du prix des terrains.
Là aussi, les auteurs de l'initiative, qui sont des praticiens, ont voulu 
introduire une disposition qui fasse cesser la scandaleuse spéculation sur 
le prix des terrains qui a fait tant de ravages dans notre pays. A l'ave­
nir, quel promoteur immobilier voudra acheter un terrain au prix surfait 
s'il sait qu'il ne pourra pas renter son investissement ? Il devrait être 
fou pour le faire...

Comme on le voit, l'initiative est très dure pour les spéculateurs qu'elle 
veut empêcher de sévir. Par contre, elle tient compte des intérêts légiti­
mes des propriétaires honnêtes et corrects.

N'est-ce pas le but de toute législation de protéger les honnêtes gens et 
d'empêcher les malhonnêtes de sévir ? L'initiative ne veut pas autre chose !
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1*.3. La protection contre les résiliations

Dans ce domaine, nous voulons que cesse l!état de dépendance et de peur 
dans lequel se trouvent locataires et fermiers continuellement à la merci 
d'une résiliation de leur bail, sans que cette résiliation ne soit justi­
fiée par un intérêt légitime du bailleur ou une faute grave du locataire 
ou fermier. Comme nous l'avons dit tout à l'heure, la seule possibilité 
d'obtenir un "sursis" pour avoir le temps de trouver un autre logement, 
un autre local commercial ou un autre domaine ou encore une autre parcelle 
de vigne ou de terre n'est nullement satisfaisante.

S'agissant du logement, nous considérons qu'il représente un besoin essen­
tiel de la personne humaine et de la famille, dont nul ne peut se passer. 
Le fait d'occuper un logement pendant de nombreuses années, d'en avoir 
ponctuellement payé le loyer demandé, d'avoir créé des liens avec son en­
tourage crée un certain droit de continuer d'habiter ce logement, droit 
qui ne peut être aboli par une simple lettre recommandée et sans que des 
intérêts supérieurs ne le. justifient.

Parallèlement, le fermier ou le commerçant qui a exploité un domaine, un 
commerce ou une industrie pendant des années, lui a donné de la valeur, 
en a fait son gagne-pain, ne peut en être privé sans qu'il ait gravement 
failli aux devoirs fixés dans son bail ou sans que des impératifs ne puis­
sent être invoqués par le bailleur.

C'est pourquoi notre initiative fixe que :
" Le congé donné par le bailleur sans justes motifs est annulé."

1*. 1*. A situations exceptionnelles, solutions exceptionnelles
Comme nous l'avons dit, ce texte a été élaboré par des hommes d'expérience 
qui, au cours des années, ont été les témoins de cas particulièrement cho­
quants. Aussi ont-ils voulu en éviter la répétition à l'avenir, en insérant 
la disposition suivante :
" Si le congé est justifié, mais entraîne des conséquences pénibles pour 
le preneur, le terme de la résiliation peut être différé ou le congé 
annulé. "

Cette disposition a soulevé l'ire de nos adversaires qui y voient"un droit 
discrétionnaire accordé au locataire qui pourra prendre seul la décision 
de mettre fin aux rapports contractuels'.' Affirmer de telles contre-véri­
tés frise la malhonnêteté.

De toute évidence, la décision d'annuler une résiliation justifiée ou 
de prolonger le bail ne pourra être prise par le locataire lui-même - 
mais bien par le juge auquel il se sera adressé. Et pour que ce juge 
annule une telle résiliation, il faudra qu'il fonde son jugement sur 
de solides arguments !

I
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Ces arguments, il les trouvera si un propriétaire congédie un couple très 
âgé ou une fami lie nombreuse pour que son fils ou son neveu puisse dispo­
ser d'un pied-à-terre, ou encore pour que l'appartement soit libre en cas 
de retour hypothétique d'un fils à l'étranger. En d'autres termes, l'annu­
lation d'une résiliation justifiée n'aura lieu qu'en présence de cas excep­
tionnels. Ces cas seront rares,mais comme ils sont généralement dramatiques 
la loi doit permettre au juge de les régler selon l'équité.

U.5. En cas de vente, transformation ou démolition de l'immeuble

Se fondant également sur l'expérience, les auteurs de l'initiative veulent 
éviter les résiliations dont le prétexte repose sur des projets de trans­
formation ou démolition de l'immeuble ou à la suite de la vente de celui- 
ci. C'est pourquoi le texte précise :
" Ces dispositions s'appliquent même en cas de vente, de transformation 
ou de démolition de la chose louée. Sont spécialement protégés les 
locataires dont l 'appartement est vendu en propriété par étage."

Comme on le voit, le texte de l'initiative est clair et ne laisse place 
à aucune interprétation fantaisiste. Il veut créer les instruments d'une 
véritable protection des locataires et fermiers contre des résiliations 
injustifiées et rétablir ainsi l'égalité des droits entre bailleurs et 
preneurs.

5. CETTE INITIATIVE EST - ELLE ENCORE D'ACTUALITE ?

Nos adversaires prétendent que notre initiative est dépassée par les évè- 
ments, le marché du logement s'étant, selon eux, détendu à tel point que 
les locataires disposent aujourd'hui du plus grand choix d'appartements et 
de locaux commerciaux. Certains sympathisants ne sont pas insensibles à 
cet argument.

5.1. Quels logements sont vacants ?

Ceux qui entendent énoncer le chiffre de 51'000 logements vacants annoncé 
par l'OFIAMT ou d'autres chiffres plus élevés encore avancés par certaines 
banques peuvent, de bonne foi, penser que la situation du marché du loge­
ment s'est réellement détendue. Ces chiffres sont en effet impressionnants, 
mais il faut les regarder de plus près. Nous prendrons, une fois n'est pas 
coutume, le Conseil fédéral à témoin, qui s'exprime en ces termes dans son 
message du 21 juin 1976 :
" L'analyse du nombre de logements vacants permet de dégager les éléments 
suivants :
- Il existe de fortes différences entre les régions. C'est surtout aux 
abords des grandes agglomérations que 1 'offre de logements est surabondante. 
Dans les centres, les logements à prix abordables continuent d'être rares.
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- Une grande partie des logements vacants est constituée par des logements 
nouvellement construits, qui sont très chers. Selon les indications de
1 ’OFIAMT, environ 55 % des logements vacants ont été construits en 1974 
et 1975, c ’est à dire au moment où le taux de renchérissement de la cons­
truction était le plus fort.

- En ce gui concerne les anciens logements vacants, une partie considéra­
ble d'entre eux est constituée par des logements devenus vacants à la suite 
du départ d'ouvriers étrangers et par des logements laissant si fortement
à désirer quant à leur entretien et au confort qu'ils ne trouvent plus 
preneurs.

- Les logements vacants sont, en grande partie, de petits logements n'en­
trant pas en ligne de compte pour des familles.

- On estime que 6 0  % des logements vacants sont des logements en propriété 
par étage, donc à vendre et non à louer. "

Nous ne pouvons que nous déclarer d'accord avec cette an a]y s e qui démontre 
bien que la prétendue détente du marché du logement n'est qu'une illusion 
pour la grande majorité de la population. On peut admettre qu'il y a une 
certaine détente q u a n t i t a t i v e  mais aucune détente q u a l i ­
t a t i v e ,  l'offre ne correspondant pas à la demande.

Cette situation n'est d'ailleurs que le reflet de la politique de construc­
tion des années 1972 et suivantes, où l'on ne s'est pas préoccupé de répon­
dre à une demande à long terme mais de gagner de l'argent immédiatement.
Ces calculs ont été déjoués par les événements et ce n'est pas nous qui 
plaindrons les promoteurs qui se sont mis, par leur faute, dans une situa­
tion difficile.

Ajoutons que notre initiative ne fait aucune relation à un état de pénurie. 
Nous entendons en effet régler de manière durable les relations entre bail­
leurs et locataires, indépendamment de l'état du marché locatif.

Par ailleurs, les statistiques démontrent ( voir annexe ) que le nombre de 
logements vacants ne s'est pas accru mais a, au contraire, légèrement dimi­
nué entre 1975 et 1976, sous l'effet du fort ralentissement dans la construc­
tion de logements et d'une certaine reprise de l'activité économique dans 
certains secteurs.

Le Directeur de l'Office fédéral du logement, Me GUGGENHEIM, analysant les 
perspectives du marché du logement dans les années à venir, a déclaré que 
l'on devait s'attendre à une nouvelle pénurie de logements dès 1980. Cette 
hypothèse ne relève nullement d'une vision pessimiste de l'avenir, mais re­
pose sur des évidences. Soulignons-en deux d'entre elles :

- On connaît le phénomène attractif des grandes villes industrielles et com­
merciales. Une reprise, même modeste, de l'activité économique provoquera 
immédiatement un appel de main d'oeuvre qui résorbera rapidement la réserve 
de logements dont ces villes disposent.
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- Les années I960 ont été marquées par une forte natalité. Les enfants nés 
à ce moment-là atteindront leur vingtième année dès 1980 et provoqueront 
ime forte demande de logements.

D'autre part, certains pensent que notre initiative, qui vise à réintro­
duire un certain contrôle des loyers, n'a plus de sens au moment où les 
loyers baissent. Il faut alors se poser la question suivante :

5.2. Quels loyers baissent ?

De toute évidence, certains loyers ont été abaissés au cours des l8 derniers 
mois. Mais de quels loyers s'agit-il ? Dans la très grande majorité des cas 
il s'agit des loyers des immeubles neufs dont la plupart des logements ne 
trouvent pas preneurs ou qui se vident de leurs occupants tant sont élevés 
leurs loyers.

Dans ces cas, il s'agit de baisses commandées par la situation du marché 
dans ce secteur du logement. Par ailleurs, pour les immeubles mis en loca­
tion en 197**, les plans financiers ont été établis en prévision d'un haut 
rendement et en fonction de prêts hypothécaires dont les taux avoisinaient
7 ï et plus. Or, les taux de ces nouvelles hypothèques ont été ramenés à 
5,5 voire 5 % au cours de 1976. A raison de 3,5 % par i % de baisse du 
taux, ces loyers pouvaient baisser de 20 à 25 % sans que le propriétaire 
subisse la moindre perte. Dans ces cas, on ne fait pas de cadeaux aux lo­
cataires !

Quant aux anciens immeubles, les baisses intervenues sont si rares qu'il 
ne faut même pas en parler...

Pourtant, la baisse des taux d'intérêts des anciennes hypothèques devrait 
provoquer une baisse générale des loyers, Les statistiques révèlent qu'il 
n'en est rien. Le taux moyen des hypothèques de 1er rang a passé de 6,o3 % 
en 197^ à 5,5** % au printemps 1977, soit une diminution moyenne d'un demi 
pourcent. Pendant le même temps, l'indice des loyers a passé de 187 à 205 
points, soit une progression de 9,6 On est donc loin d'une baisse des 
loyers, puisqu'ils progressent au moment où les charges diminuent I (voir 
graphique)

5.3. Les nouvelles dispositions légales

Mais, disent encore nos adversaires, on vient d'introduire une nouvelle 
disposition légale qui permet au locataire de demander une baisse de loyer 
s'il estime que celui qu'il paie procure un rendement excessif au bailleur. 
Les loyers, disent-ils, vont donc baisser !

Nous espérons bien qu'ils vont baisser, ce qui ne serait que justice puis­
qu'ils ont été haussés chaque fois que le taux d'intérêt a augmenté !



Mais, une fois encore et selon les bases du système actuel, il appartient 
aux locataires eux-mêmes d'ouvrir action contre leur propriétaire ou ré­
gisseur pour obtenir une telle baisse. Combien le feront dans la situation 
de déséquilibre entre les parties contractantes Ì Et s'ils le font, dans 
combien de cas obtiendront-ils des baisses équitables, les critères mis 
pour l'appréciation du loyer étant si vagues qu'ils permettent toutes les 
interprétations ???

Les associations de locataires vont soutenir tous les efforts des locatai­
res décidés à se battre. Mais elles ne peuvent pas grand'chose dans le ca­
dre d'une législation où les intérêts des bailleurs sont mieux protégés 
que ceux des locataires ...

En conclusion de ce chapitre sur l'actualité de notre initiative, nous pou­
vons affirmer qu'elle l'est plus que jamais. Si la situation du marché du 
logement se détend réellement dans les années à venir, la législation mise 
en place sera peu sollicitée, et ce sera tant mieux. Mais si, au lieu d'une 
plus grande détente on assiste à un resserrement du marché, alors elle pro­
duira tous ses effets et empêchera la répétition des scandales auxquels 
nous avons assisté ces dernières années et qui ont mené de nombreux pro­
moteurs et régisseurs devant les tribunaux pénaux.

REPONSES A QUELQUES CRITIQUES

Avant de terminer, il nous faut répondre à quelques arguments avancés par 
nos adversaires. Nous nous en tiendrons aux principaux.

6.1. L'initiative provoque l'étatisation du logement et exigera une armée 
de fonctionnaires, ce qui n'est pas souhaitable en ces temps où les 
caisses publiques sont en difficulté.

Le comité d'action contre notre initiative s'est dénommé :"Comité d'action 
contre l'étatisation du logement'.' Ce n'est pas la première fois que ce mot 
d'étatisation est lâché, comme un chien méchant, dans les jambes de tout 
projet social. On le lance maintenant contre notre initiative, étant assu­
ré qu'il produit toujours un certain effet sur une partie de l'opinion pu­
blique.

Mais cette opinion se souviendra que ceux qui excitent ce chien, sont les 
mêmes que ceux qui ont pratiqué la spéculation sur les terrains, qui ont 
exploité les locataires par des loyers scandaleusement élevés, qui ont 
"trafiqué" dans l'immobilier, se créant des fortunes fabuleuses et, souvent 
hélas, frauduleuses...

Bien sûr que notre initiative demande l'intervention de l'Etat pour proté­
ger les faibles contre la voracité des puissants ! S'ils n'avaient pas com­
mis tous ces abus, notre initiative n'aurait jamais vu le jour. Ayant abusé 
de la liberté qui leur était accordée, le bien de l'ensemble de la popula­
tion et de l'économie exige qu'elle leur soit diminuée. Et elle ne peut 
l'être que par l'intervention de l'Etat.
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Quant à prétendre que notre initiative étatise le logement, c'est faux'l 
Elle soumet les hausses de loyers à un contrôle légal et les résiliations 
à des règles qui ne devraient même pas avoir besoin de la loi pour être 
respectées. Elles sont d'ailleurs respectées par tous les honnêtes pro­
priétaires et il y en a encore, Dieu merci. La propriété restera "privée" 
dans le plein sens du terme, mais ses possesseurs ne pourront plus abuser 
de la puissance qu'elle leur donne. C'est tout.

Pour exercer ce contrôle légal, faudra-t-il vraiment "une armée de fonc­
tionnaires" ? Pas du tout 1 Pour apprécier le travail provoqué aux organes 
de l'Etat, il faut se rappeler :

1. Que pour un grand nombre d'immeubles, il s'écoulera de nombreuses années 
avant que leurs propriétaires ne présentent une demande de modification 
des loyers, le rendement qu'ils se sont assurés étant si élevé qu'ils 
n'oseraient pas présenter leurs comptes à l'autorité compétente,

2. Que le contrôle et la façon de l'exercer, qui exigent des preuves comp­
tables, sont des armes de dissuasion qui retiendront tous ceux qui ne 
seront pas assurés d'obtenir gain de cause.

3. Que les demandes justifiées ne se feront pas pour un appartement déter­
miné, mais pour l'ensemble des appartements d'un immeuble. Une seule 
demande pourra donc concerner des dizaines, voire des centaines d'appar­
tements.

U. Tous les cantons et les grandes communes disposent d'un office chargé 
de contrôler les loyers des logements construits avec l'aide des pou­
voirs publics. Leurs fonctionnaires sont rompus à ce genre d'exercice.
La plupart de ces offices pourront remplir leurs nouvelles tâches sans 
engager un fonctionnaire de plus.

5. Enfin, s’il faut ici ou là, engager un ou deux fonctionnaires pour rem­
plir des tâches indispensables à la santé de l'économie générale, ce 
sera un bien et non un mal. Rappelons-nous que la hausse des loyers a 
été le principal moteur de l'inflation dont notre pays a souffert ces 
20 dernières années. Empêcher que ce moteur ne se remette en marche, 
n'est-ce pas un éminent service rendu au pays ? Ce service mérite bien 
que quelques fonctionnaires s'y consacrent,

6.2. Le contrôle des loyers va décourager les bailleurs de fonds qui
n'investiront plus dans l'immobilier, ce qui rendra la pénurie de 
logements permanente et se retournera donc contre les locataires.

Cet argument est sans valeur réelle. Il est exact de penser que les socié­
tés financières qui ont "raflé" les terrains à prix d'or - provoquant 
ainsi une spéculation éhontée - pour construire des "boîtes à habiter" 
louées à des prix exorbitants, ne pourront plus réaliser de telles opéra­
tions lorsque notre initiative produira ses effets. Mais qui s'en plain­
dra ? Personne, si ce n'est ces promoteurs eux-mêmes...
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Comme nous l'avons dit, notre initiative ne pénalisera en rien les promo­
teurs et propriétaires honnêtes qui pourront toujours obtenir de leurs 
placements financiers " un rendement équitable " que fixera la loi d'ap­
plication.

D'autre part, les sociétés d'assurance auront toujours 1'obligation léga­
le d'investir une partie des capitaux que leurs assurés leur confient dans 
1'immobilier,qui restera toujours un placement sûr. Il en sera de même 
pour les caisses de pension et, dès 1980, lorsque le 2ème pilier de la 
prévoyance sociale sera en place, il y aura des milliards à disposition, 
dont une partie pourra, valablement, être investie dans la construction.
Et les coopératives d'habitation trouveront certainement un "deuxième 
souffle" dans un marché assaini.

Enfin, la rénovation des anciens immeubles, encouragée par la loi de sub­
vent ionnement , offre déjà actuellement une réserve importante de travaux 
pour l'industrie de la construction. Cette dernière n'a rien à craindre 
de notre initiative, ni les locataires non plus !

6.3. Le contrôle des loyers créerait une sous-occupation des logements 
et une inéquité entre locataires: les jeunes ménages devraient se 
loger dans les appartements neufs à loyers plus élevés tandis que 
des personnes seules ou riches occuperaient des anciens, aux loyers 
plus bas.

On sait que l'évolution du standard de vie provoque une diminution cons­
tante du nombre de personnes par logement. D'autre part, l'heureux déve­
loppement de la sécurité sociale à l'égard des personnes âgées permet, 
beaucoup mieux que par le passé, aux personnes âgées de continuer de vi­
vre dans leurs appartements plutôt que d'aller vivre avec leurs enfants 
ou dans des maisons de retraite. C'est un progrès social dont personne ne 
doit se plaindre. Le contrôle des loyers ne changera rien â cet état de 
fait et cette tendance de l'évolution.

Quant au phénomène des jeunes ménages qui devront se loger uniquement dans 
des immeubles neufs aux loyers élevés, c'est un souvenir de l'ancien con­
trôle qui créait deux catégories de logements : les anciens, contrôlés 
et les nouveaux libérés. L'écart entre ces deux catégories ne pouvait 
aller qu'en s'accentuant. Or notre initiative prévoit le contrôle sur les 
loyers des nouveaux immeubles, ce qui les empêchera d'atteindre les ni­
veaux que nous avons connus. L'écart sera donc moindre.

D'autre part, les anciens immeubles seront progressivement rénovés et, en 
fonction de ces rénovations, leurs loyers seront évidemment augmentés, ce 
qui diminuera l'écart d'avec les nouveaux.

Quant aux riches qui occupent des logements anciens, il ne nous viendrait 
pas à l'idée de les en expulser pour laisser la place à des plus pauvres. 
S'ils se contentent du confort de ces anciens immeubles, ils payent un 
loyer correspondant.
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6.U. Les milieux immobiliers opposent le système conventionnel à ce 
qu'ils appellent " la rigidité de la loi."

La controverse entre "la loi et la convention" dure depuis des années dans 
le secteur professionnel. Les organisations patronales ne veulent que des 
conventions, alors que les organisations syndicales font parfois interve­
nir la loi, notamment lorsque des problèmes n'ont pu trouver de solution 
satisfaisante et durable par les conventions.

Cette controverse a atteint maintenant le secteur du logement, notamment 
depuis la signature de la convention du U décembre 1970, passée entre 
l'Union syndicale suisse et les milieux immobiliers romands.

Notre position est claire en ce domaine. Nous pensons que certains problè­
mes essentiels tels que la possibilité d'annuler une résiliation injusti­
fiée ou la fixation des loyers de tous les immeubles et particulièrement 
des nouveaux, ne peuvent trouver de solutions valables dans le cadre d'une 
convention qui peut, en tout temps, être dénoncée. C'est pourquoi nous pen­
sons qu'ils doivent être résolus par la loi.

Par contre, une foule d'autres problèmes peuvent être réglés par des voies 
conventionnelles. C'est notamment la durée du contrat, les conditions de 
renouvellement de celui-ci, les résiliations anticipées, l'utilisation des 
installations collectives, l'établissement et la calculation des comptes 
de chauffage, pour n'en citer que quelques uns. Ces problèmes sont impor­
tants au niveau des relations entre bailleurs et locataires et des conven­
tions dans ce domaine ne peuvent être que bénéfiques pour les deux parties.

Dans le domaine des baux commerciaux, le bail-type commercial peut être 
un instrument fort utile et il a déjà rendu service à de nombreux commer­
çants. Il est malheureusement insuffisamment répandu, par la faute des 
bailleurs qui lui préfèrent des baux " à leur convenance"... et l'absence 
d'une loi lui donnant la force obligatoire.

Au plan des cantons, nos associations sont, depuis des années, en pourpar­
lers avec les milieux immobiliers pour trouver des solutions paritaires 
aux problèmes évoqués. Depuis des mois, nous participons activement à des 
négociations en vue de la mise en place d'une convention nationale et d'un 
contrat-cadre. Même si notre initiative est victorieuse, nous poursuivrons 
ces négociations car elles permettront de régler des problèmes que la loi 
ne réglera pas.

Et nous participerons également à l'élaboration de la loi fédérale pour 
la force obligatoire des contrats-cadres.

Opposer notre initiative à la convention est donc, selon nous, un faux 
problème qui ne vise qu'à brouiller les cartes.
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7. RESUME ET CONCLUSIONS

En guise de conclusion, nous résumerons de la manière suivante notre 
conviction par rapport à notre initiative :

1. La situation actuelle ne peut plus durer. Il y a eu assez de scandales 
immobiliers et assez d'ai>us commis contre la grande masse des locatai­
res et fermiers

2. Les dispositions légales actuelles contre les abus et contre les rési­
liations injustifiées ont prouvé leur incapacité d'empêcher ces scan­
dales et ces abus

3. Le contre-projet, qui ne vise qu'à maintenir des dispositions insuffi­
santes, n'apporte rien aux locataires et encore moins aux fermiers.
Il n'est qu'une basse manoeuvre politique pour tenter de faire échouer 
notre initiative

1*. Notre initiative est conçue de telle sorte qu'elle protège efficacement 
les locataires et fermiers, sans mettre en péril ni les intérêts légi­
times des bailleurs, ni l'industrie de la construction

5. Cette initiative correspond aux aspirations des locataires et fermiers, 
en assurant aux premiers un certain droit sur le logement qu'ils occu­
pent et aux commerçants et fermiers la sécurité dans l'exploitation de 
leur entreprise ou de leur domaine.

C'est pourquoi nous ne craignons pas le verdict du peuple. Il saura dis­
cerner de quel côté se trouvent ses véritables défenseurs et les vérita­
bles intérêts du pays.

Il votera " OUI " à l'initiative pour une protection efficace des locatai- 
tes et fermiers

et " NON " au contre-projet qui veut le duper.!



DECLARATION DE L ‘ASSOCIATION SUISSE DES FERMIERS

Les raisons pour lesquelles les fermiers soutiennent 1'initiative pour une 
protection efficace des locataires sont qu'elle prévoit, à son 5ème alinéa 
que " La Confédération édicté des dispositions analogues s'appliquant aux 
fermages."

Cette initiative étant acceptée, elle obligerait donc la Confédération de 
donner enfin aux fermiers la protection qu'ils demandent depuis fort long­
temps, surtout en matière de résiliation.

Il faut savoir que ce problème concerne des milliers de fermiers, si l'on 
tient compte que :

- sur un total de 130'OOO exploitations agricoles, 76'000 ( soit le 58,5%) 
exploitent des terres prises en fermage ;

- de la surface agricole utile de 1'196 'OOO ha, 442'000 ha ( soit le 37 %) 
sont en fermage.

Au moment où la famille paysanne en fermage reçoit la résiliation du bail 
à ferme de son domaine, c'est toute la vie de cette famille qui est mise 
en danger. La résiliation touche en effet, aussi bien le logement que 
l'instrument de travail, avec toutes les conséquences telle que la perte 
d'une partie du capital investi dans les machines, le bétail, les instal­
lations, etc. Cette sonme représente, pour une ferme moyenne, une somme 
d'environ 200'000 francs, montant souvent emprunté en grande partie.

S'il s'agit de la résiliation pour des terres cultivées, elle peut entraî­
ner la renonciation à 1 'ensemble du domaine si celui-ci devient trop petit 
pour être rentable.

Aujourd'hui, la seule possibilité offerte au fermier résilié est de deman­
der une prolongation du bail dans les 30 jours et pour un maximum de 3 ans. 
Et le fermier doit encore prouver que la résiliation provoque des conséquen­
ces graves pour lui et sa famille. L'expérience démontre que cette protec­
tion est insatisfaisante. Il suffit que le propriétaire avance l'argument 
qu'il veut exploiter lui-même ou remettre cette exploitation à un parent 
pour que les juges refusent la prolongation. Il s'avère souvent, par la 
suite, que l'argument avancé n'était qu'un prétexte pour obtenir le départ 
de son fermier...

Le Conseil fédéral est conscient de cette situation et, en 1970, il avait 
prévu, dans la révision du droit de fermage, ce que nous demandons : "Sur 
demande du fermier, la résiliation peut être déclarée nulle, si elle a été 
donnée sans motifs valablesMalheureusement, cette proposition a été 
refusée par le Conseil des Etats.

L 'initiative nous donnerait enfin ce qu'on nous a refusé jusqu'ici.

Et le contrôle des fermages, dont nous bénéficions, deviendrait alors vrai­
ment efficace, car le fermier ne craindrait plus de faire appel à lui lors 
d'une augmentation du loyer. Actuellement, la crainte du congé fait que 
bien des fermiers renoncent à ce contrôle et payent des loyers surfaits.

Association suisse des fermiers



Extraits du Message du Conseil fédéral du 21 juin 1976 
concernant l ’initiative et le contre-projet.

Page 21.

Nous sommes de l'avis qu’il y aura lieu d ’examiner la possibilité d ’étendre 
la protection légale contre les résiliations. Cependant, un tel aménagement 
n’exige pas une révision constitutionnelle. A la suite de plusieurs interventions 
au Parlement, le Département fédéral de justice et police a entrepris les travaux 
préliminaires en vue d ’une révision générale des dispositions du code des 
obligations qui régissent le bail. Eu égard aux efforts qu’implique toute 
procédure de révision de certaines parties du droit privé, nous avons décidé de 
ne pas examiner séparément, en premier lieu, la question de l’extension générale 
de la protection contre les résiliations -  dans la mesure où elle doit être réglée 
dans ie code des obligations -  mais de la traiter à plus long terme, dans le cadre 
d ’une révision totale du droit régissant le bail. C ’est pourquoi nous ne sommes 
pas actuellement à même de vous soumettre des propositions concrètes en ce qui 
concerne la révision des dispositions du code des obligations relatives à la 
résiliation. Cependant, nous ne négligerons aucun effort pour résoudre ce 
problème lors de l’examen général du droit régissant le bail dans le code des 
obligations, en recourant à tous les moyens dont nous disposons.

Pages 22-23.

Le renforcement de la protection du fermier contre la résiliation du bail 
correspond à une exigence ancienne des exploitants de biens-fonds affermés. 
Ceux-ci font valoir qu ’il est aujourd’hui difficile à un fermier de trouver à louer 
une nouvelle exploitation qui assure à lui-même et à sa famille une base 
d ’existence suffisante, cela surtout parce qu ’on pratique souvent l’affermage par 
parcelles de domaines agricoles. A la suite de la récession, la situation du fermier 
exposé à une résiliation de son bail est devenue plus difficile en ce sens qu ’il ne 
peut guère non plus se recréer une existence dans les professions non agricoles. 
On considère aussi que la protection contre les résiliations est le corollaire 
indispensable des dispositions sur le contrôle des fermages; en effet, on ne 
saurait exiger du fermier qu’il soumette obligatoirement son bail à ferme à 
l’autorité s’il devait courir le risque de perdre sa ferme au cas où le fermage 
serait réduit d’office.

Depuis longtemps, nous avons reconnu qu’une protection efficace contre 
les résiliations des baux à ferme se justifie. Le projet de loi modifiant le dro it civil 
rural, du 29 avril 1970, prévoyait que le fermier pouvait dem ander l’annulation 
d ’une résiliation signifiée sans m otif important. Mais cette proposition fut 
vigoureusement com battue au Parlement. Elle fut qualifiée d ’intervention 
exagérée, entravant la liberté de disposer librement de ses biens. O n fit aussi 
valoir que, dans l’intérêt d ’un ordre juridique uniforme, il fallait trouver une 
solution analogue à celle qui serait retenue pour les baux à loyer.

A la suite de diverses interventions parlementaires, on remet aujourd’hui en 
discussion certaines parties du droit civil rural. Il s’agirait notam m ent de revoir 
la réglementation du droit de préemption lors de la vente de domaines agricoles, 
ainsi que le problème de l’affermage par parcelles d ’exploitations agricoles 
viables. Ces questions relèvent, d ’une part, du droit des obligations, d ’autre 
part, de la législation spéciale, surtout de la loi fédérale sur le maintien de la 
propriété foncière rurale. Nous sommes disposés à  examiner de nouveau, en 
rapport avec ces problèmes, la possibilité de renforcer la protection contre les 
résiliations. A cet effet, il n ’est pas nécessaire de reviser la constitution.



ANNEXES : DES CHIFFRES, DES FAITS

l) Production totale de logements en Suisse de 1970 à 1976

1970 6 31590 logements
1971 65 ’2U8
1972 73'6 12
1973 81'825
1971* 73'961
1975 51*'899
1976 31* '158

2) Evolution de l'indice général des prix et des loyers de 1970 à 1977

Année Indice général Indice loyer Augmentation des loyers en ! par
rapport à l'année précédente.

1970 (nov) 115,8 136,5 + 7,6 %
1971 123,1* 1U9.U 9 , h
1972 131,8 159,6 6,8
1973 11*6,1 170,5 6,8 
197** 159,3 187,1 9,7
1975 165,2 2oo,l* 7,1
1976 166,7 20l*,2 1 ,8
1977 (mai) lb7,3 205,0 o,U ( 6 soi*

3) Mouvement des prix par groupes de dépenses, de 1966 à 1977

Aménagement et entretien du logement 1*0,9 %
Alimentation 1*9,5 %
Boissons, tabacs 52,1* %
Instruction et divertissements 5l*,3 %
Habillement 56,5 %
Transports 73,3 %
Santé et soins personnels 76,3 %
Loyers 105,0 %
Chauffage, éclairage 111,1 %
Indice général 67,3 %

1* ) Logements vacants en % du nombre total de logements dans les communes
de plus de 2''000 habitants en 1975 et 1976

5 grandes autres villes grandes com­ petites com­ Total
villes villes au total munes rurales munes rurales

1975 0,80 % 2,28 % 1,6 8 % 2,65 % 2,56 % 2,05 %
1976 0,63 % 2,20 % 1,6 5 % 2,59 % 2,62 % 2,0l* %



Evolution des prix de détail, des loyers 
et du taux des intérêts hypothécaires de 
1966 à 1977,



Nous rénovons, 
et vous payez !
Ils habitaient un im m euble ancien  
mais confortable, avec salle de 
bains et chauffage central. Leurs 
loyers étaient «raisonnables» et 
correspondaient à peu près à leurs 
m oyens. Ils auraient m êm e payé 
un peu plus pour qu'on leur rem ­
place quelques tapisseries. Après 
une visite du propriétaire qui leur 
laissa entendre qu'il ferait des tra­

vaux, ils reçurent l'avis que leur 
im m euble allait être rénové «au 
goût du jour». Outre des travaux 
indispensables tels que le ravale­
ment de la façade, la réparation 
du toit et le  rem placem ent de la 
distribution d'eau, le propriétaire 
avait décidé de refaire com p lète­
ment les salles de bains, équiper 
les cuisines de plonges m étalli­
ques, d'armoires à vaisselle, de 
cuisinières électriques et de frigos 
(tous appareils qu’ils possédaient 
déjà) et de construire un ascen­
seur dans un im m euble de trois

étages sur rez ! Le prix de ces tra­
vaux: doublem ent des loyers qui, 
de 350 passaient à 700 fr. par 
mois !

D eux précisions encore: l'an­
nonce de ces travaux leur est par­
venue un mois avant leur début 
et le propriétaire voulait faire en­
trer la hausse en vigueur avant la 
fin des travaux! Inutile d’ajouter 
que la plupart des locataires du­
rent rechercher un autre logis, ne 
pouvant payer de tels loyers...

Un cas parmi des milliers d’au­
tres...

DES ABUS DE POUVOIR 

QUI DOIVENT CESSER ,

Allez jouer ailleurs !

Ce couple a deux enfants de 
7 et 9 ans. Ils habitent un petit 
im m euble qui possède une cour  
en com m un avec un autre de 
m êm e grandeur, m ais dont les 
occupants sont des copropriétai­
res. La régie X  gère les deux im ­
m eubles. Ce couple reçut une 
prem ière lettre les avertissant que 
certains copropriétaires de l’im ­
m euble voisin se plaignaient du 
bruit de leurs enfants qui se per­

m ettaient de jouer dans la cour. 
Le régisseur les avertissait que 9i 
ce fait se reproduisait, il devrait 
leur signifier leur congé. Les pa­
rents prirent cet avertissem ent 
pour un m ouvem ent de m auvaise 
hum eur et, tout en ayant recom ­
m andé à leurs enfants de veiller 
à ne pas faire trop de bruit, les 
laissèrent tout de m êm e continuer  
de jouer sur cette place qui est 
la seule en dehors de la rue. U n  
m ois plus tard ils recevaient leur 
congé !

Un cas parmi des m illiers d ’au­
tres...

1417o de hausse 
de loyer 
en 10 ans!
Q u an d  on p a rle  de la hau sse  des 
loyers, il se tro u v e  en co re  des gens 
p o u r d ire  q u ’il n e  fau t rien  exagérer. 
Ils oub lien t, ou fe ig n en t d 'o u b lie r, 
q ue  l 'ind ice  des p rix  indique une  p ro ­
gression m oyenne  des loyers de 
104 ° /ô en tre  le 1er sep tem b re  1966 et 
le 1er n o v em b re  1976 ! Les loyers o n t 
d o n c  plus que dou b lé  en d ix  ans. 
S a g issa n t d 'u n e  m oyenne, il en est 
qui ont progressé  p lus fo rtem en t, 
com m e en tém oigne le tab leau  dressé  
p a r  ce lo ca ta ire  p o u r son ap p a rte m e n t 
d e  tro is  c h am b res  à  L ausanne.

D ate L o y er ne t A ug m en ta tio n  
F r. •/•

1.7.66 280 —
1.4.67 303.— 23.— 9,8
1.10.67 325.— 22.— 8,2
1.1.69 347.— 22.— 6,7
1.1.70 382 — 35.— 10,1
1.3.71 417.— 35.— 9,1
1.1.72 450.— 33 — 7,9
1.4.73 510.— 60 — 13,3
1.7.74 560.— 50.— 9,8
1.7.75 616.— 56.— 10
1.7.76 677.— 61 — 9,9

U n e  p réc is io n  im p o rtan te : ce t a p p a r ­
tem e n t n 'a  subi au cu n  en tre tien  p a r t i­
cu lie r d u ra n t  ces dix ans !

U n  cas, p a rm i des m illie rs d 'a u ­
tres...

QUELQUES CAS

PARMI DES M I L L I E R S  D 'A U T R ES  . . .



Sans effet 
contre les abus!
Q u a n t à  n ous, en ta n t  que loca ta ires, 
no u s savons q u e  les d isp ositions en  v i­
g u e u r n ’o n t pas su ffi à  a rrê te r  les abus 
des m ilieux  im m obiliers. P a r  exem ple 
d an s  n o tre  ville, il y  a su ffisam m en t 
de logem ents v acan ts ; m alh eu reu se ­
m en t, ceux-ci ne  so n t pas  f in a n c iè re ­
m en t à la p o r té e  de to u te  la  p o p u ­
lation . Il s’ag it p o u r  la p lu p a r t  d ’a p ­
p a rte m e n ts  neu fs ; c e rta in s  so n t libres 
depu is q u a tre  ou  c inq  ans. S o u v en t ce 
son t les lo ca ta ires  q u i do iv en t su b ir  le 
m an q u e  de  ren tab ilité  dû  à  la  sous- 
o ccu p atio n . C ’est, p a r  exem ple , ce qui 
a é té  signifié  aux  lo ca ta ire s  de n o tre  
im m euble . Ju g ez-v o u s n o rm a l q u e  ce 
so ien t les lo ca ta ires  qui so ien t re sp o n ­
sables des 20 000 fr. d e  m an q u e  à  g a ­
g n e r su r la  lo ca tio n  p o u r  1975 ?

D ’a u tre  p a rt, les d isp o sitio n s  ac ­
tuelles o n t perm is  des a u g m en ta tio n s  
abusives, des fac tu re s  de c h au ffag e  in ­
co n trô lab le s , e tc . Bien sû r, il y a le 
reco u rs  à  la c o n c ilia tio n , m ais il s ’agit 
d ’une  illusion , c a r  le lo ca ta ire  es t so u ­
vent obligé de p ay er. D e  p lus, il est 
to u jo u rs  d iffic ile  p o u r u n  lo ca ta ire  de 
reco u r ir  seul d ev an t les  in stan ces  a r ­
b itra les : la p e u r de recev o ir  so n  c o n ­
gé, l’in tim id a tio n  que rep résen ten t ces 
séances de co n c ilia tio n  d e v a n t des 
juges fo n t q u e  b e a u co u p  de gens h é ­
s iten t à re c o u rir  dev an t ces instances. 
D e  to u te  m an iè re , il n ’est pas n o rm a l 
q u e  ce  so it au  lo ca ta ire  de se d é fen d re  
c o n tre  les so u v en t scan d a leu ses  p ré ­
ten tio n s  abusives e t sp écu la tiv es  des 
ag en ts  im m obiliers. Il fau t q u e  la loi, 
une  fo is p o u r  to u tes , e m p êch e  ces 
abus. H. et R. S. à Y.

Seulement 
pour qui connaît... 
ose... et ne risque rien

C h a q u e  an n ée, n o u s  recev io n s  en v iro n  
10 %  d ’au g m e n ta tio n  d e  n o tre  loyer.

E n  1975, n o u s  av o n s reçu  u n e  au g ­
m en ta tio n  d ’en v iro n  30 % .  Les sa­
la ires  n ’au g m e n ta ie n t pas et le c h ô ­
m age é ta it p a rtie l.

C e tte  fo is , n o u s  av o n s é té  conseillés 
p a r  u n e  p e rso n n e  h a b itu é e  à  ces d é ­
m arch es  de fa ire  c o n trô le r  c e tte  au g ­
m en ta tio n  a u p rè s  de l a  co m m issio n  de 
co n c ilia tio n  d u  c a n to n  d e  G en èv e . C e ­
ci n o u s  a p e rm is  d ’o b te n ir  u n e  ré d u c ­
tio n  de  50 à  60 %  de l’au g m e n ta tio n , 
asso rtie  d e  d iverses rem ises en  é ta t.

D ’a u tre s  lo ca ta ire s  q u i so n t e m ­
p loyés ch ez  le p ro p rié ta ire  ne p o u ­
v a ie n t pas se p e rm e ttre  d e  re c o u rir  
co n tre  c e tte  a u g m e n ta tio n  p a r  la 
c ra in te  d e  p e rd re  leu r  trav a il.

A u  vu  de  ce  q u i p récèd e , o n  p eu t 
c o n s ta te r  q u e  seu les les p e rso n n e s  qui 
o n t des  c o n n a issan ces  ju rid iq u e s  o sen t 
se d é fe n d re  e t q u e  ces p e rso n n es  re ­
p rése n ten t u n e  m in o r ité  d e  lo ca ta i-

Sans protection... 
sans défense
J ’ai é té  co n tra in t, a insi q u e  les 14 lo ­
ca ta ire s  du  m êm e  im m eu b le , de q u it­
te r  m o n  a p p a rte m e n t sans avoir reçu 
de lettre de congé. N o tre  rég ie  a  fait 
p ro cé d e r  à des tra v a u x  de tra n s fo rm a ­
tio n s  tels, q u e  c o n tin u e r  à  v iv re  dans 
l’im m eu b le  é ta it d ev en u  ab so lu m en t 
in to lé rab le . In v alid e  à  100 °/o et h a ­
b ita n t au  5e é tage  sans a scenseur, la 
m ain  c o u ra n te  é ta n t su p p rim ée  en  ra i­
son  de la c o n s tru c tio n  de la  cage d ’as­
cen seu r; il m ’é ta it d o n c  très d iffic ile  
de so rtir. L es volets  que n ous n e  p o u ­
vions p lus o u v r ir  o u  fe rm er à cause

L ' i n s u f f i s a n c e  d e s  

CONTRE LES ABUS 

DÉMONTRÉE PAR LES

des é ch afau d ag es élevés p o u r le rav a ­
lem en t de la façad e  et b eaucoup  
d ’a u tre s  inco n v én ien ts , d o n t le b ru it 
e t la  p oussiè re  n ’é ta ien t pas les 
m oindres.

J ’ai su p p o rté  to u t cela  p e n d an t 
q u in ze  m ois, sans p a rle r  des pressions 
de  to u te s  so rtes  exercées p a r  le rég is­
se u r p o u r  que  je d éb a rra sse  les lieux. 
D e g u e rre  lasse j ’ai d û  dém énager 
dans un  a p p a rte m e n t tro is  fois plus 
cher.

V ra im en t, il y a  q u e lq u e  chose à 
faire  p o u r  les lo ca ta ires  sans m oyens 
su ffisan ts  de défense, et je  pense sin ­
c è rem en t que l’in itia tive  seu le sau ra  
réso u d re  c e rta in s  p ro b lèm es aigus qui, 
ac tu e llem en t, lèsen t to u jo u rs  le" lo ca ­
ta ire . R. L. à G.

MESURES ACTUELLES 

LOCATIFS 

FA ITS .

Pourquoi je ne suis 
plus membre 
de la commission 
de conciliation

Pendant deux ans, j ’ai siégé 
com me assesseur locataire dans les 
audiences de conciliation. J ’ai dû 
quitter parce que je ne pouvais 
plus être partie prenante des dis­
positions de l’arrêté fédéral. J ’ai 
été témoin, entre autres de ce qui 
suit;
■ la plupart des bailleurs que j’ai 
vus étaient indisposés, mécontents, 
choqués, humiliés voire même ro- 
gneux parce que le locataire les 
avait «traînés» en conciliation, di­
saient-ils. On a même entendu ce­
ci: «Retirez votre recours puis je 
discuterai et vous ferai des propo­
sitions.»

■ le locataire qui fait recours, 
c’est parce qu’il estime qu’il y a 
abus. En conciliation, il s'entend 
dire «qu’en application de l’ar­
ticle 15 de l’arrêté fédéral, le bail­
leur peut augm enter». En effet, ce 
fam eux article 15, qui devait être 
une protection du locataire, est de­
venu, dans son application, une 
porte ouverte à toutes les augm en­
tations.
fl pendant ces deux ans, dans un 
seul cas, j’ai vu la cause du loca­
taire reconnue totalem ent juste. 
C ’est le cas miracle... Dans tous les 
autres, le locataire doit accepter le 
bon vouloir du bailleur à moins 
d ’accepter l’éventualité du tribu­
nal, avec le risque des frais.

A m on avis, l’arrêté fédéral n’est 
pas une solution efficace aux pro­
blèmes des locataires. Il ne les pro­
tège pas, mais leur perm et seule­
ment, sur certains points, de se dé­
fendre, à condition qu’ils puissent 
le faire en toute liberté, ce qui est 
rarem ent le cas.

J . Q .-P. à L.



La loi du plus fort
J ’h a b ita is  d an s  u n  a p p a rte m e n t do n t 
l’im m eu b le  a p p a rte n a it  à  u n e  hoirie. 
C elle-ci fu t d isso u te  en a u to m n e  1975 
avec e ffe t au  1er jan v ie r  1976. Sans 
ê tre  o ffic ie llem en t in fo rm é  de ce tte  
t ra c ta tio n  im m o b iliè re , j ’eus la visite 
d u  n o u v eau  p ro p rié ta ire  qu i, d ’e m ­
blée, m e fit sav o ir  q u ’il m e fa lla it s i­
g n e r u n  n o u v eau  c o n tra t p o r ta n t su r 
u n e  au g m e n ta tio n  d e  100 fr. p a r  m ois, 
c o n tra t qu i e n tre ra i t  en  v ig u eu r dès 
jan v ie r  1976. C e tte  au g m e n ta tio n  d e ­
v a it lui p e rm e ttre  de fa ire  face  à  ses 
n ouvelles o b liga tions. Il se fit telle ­
m en t p ressan t que  je signai le no u v eau  
c o n tra t. P a r  la su ite , j ’ai a p p ris  que  
les tra c ta tio n s  av a ien t p o r té  su r une  
so m m e d ’e n v iro n  50  000 fr. in fé rieu re  
à  la v a leu r d ’e s tim a tio n , e t q u ’à la 
m êm e p é rio d e  —  a lo rs  q u ’il n ’é ta it 
d o n c  pas e n c o re  o ffic ie llem en t en p o s­
session  de  l’im m eub le , l’ac h e te u r  c h e r ­
c h a it  à m o d ifie r  les c o n tra ts  reco n n u s  
p a r  l’h o irie . C o m m e j ’ai pu  l’a p ­
p ren d re  p a r  la su ite , il y  réussit 
p resq u e  à  100 %>.

L e  n o u v eau  p ro p rié ta ire  ne po u v ait 
a tte n d re  q u ’il en tre  en jo u issan ce  du  
b ien  im m o b ilie r, rép é ta n t au x  tro is  lo ­
c a ta ire s  co n cern és  —  d o n t m oi —  que 
la loi n e  l’in té ressa it pas, m ais q u ’il 
v o u lait des rap p o r ts  fra n c s  et s incères 
d e  p a rt  et d ’a u tre , sans ré fé ren c e  ex ­
cessive à la lég isla tion  y rela tive.

F . C . à  C .

Par crainte 
de représailles
Le 27 d écem b re  1974, n o tre  p ro p rié ­
ta ire  n ous n o tif ie , su r  fo rm u la ire  o f­
ficiel, u n e  au g m e n ta tio n  de 70 fr., soit 
de  400 fr. à  47 0  fr. p a r  m ois, charges 
com prises , p o u r  le 1er jan v ie r  1975. 
M o tif  de l’a u g m e n ta tio n : hausse du 
m azo u t e t d u  tau x  h y p o th éca ire .

A p rè s  un  en tre tie n  té lép h o n iq u e  
avec  le p rés id en t d e  la com m ission  de 
co n c ilia tio n  qui n ous a ssu re  q u e  nous 
som m es d an s  n o tre  d ro it , n ous  p re ­
n ons co n ta c t avec n o tre  p ro p rié ta ire  
p o u r un  en tre tien .

N o tre  b u t est d e  rev o ir  l’au g m e n ­
ta tio n  que  n ous jug eo n s tro p  é levée et 
de  lui faire  resp ec te r  les d éla is  légaux 
p resc rits  p a r  l’a rrê té  féd éra l du 
30  ju in  1972.

Il refu se  to u te  m o d ifica tio n  et, d e ­
v an t n o tre  insistance , il rép o n d  q u ’il 
p o u rra it  trè s  b ien  no u s ren d re  la vie 
d iffic ile  d u  fait q u ’il h ab ite  la m aison 
d ’à cô té .

C ra ig n a n t des rep résa illes, n o u s  re ­
n o n ço n s  à in te rv en ir  au p rès  de la 
com m ission  de  co n cilia tio n .

A u  te rm e  de  l’e n tre tie n , le p ro p rié ­
ta ire  accep te  de réd u ire  son  au g m e n ­
ta tio n  de 20  fr. p e n d a n t les tro is  p re ­
m iers m ois. J .-C . e t M . à B.

Même s’ils usent 
de leur droit!

Je  v o u d rais  vous fa ire  c o n n a ître  les 
co n d itio n s  dans lesquelles les lo ca ­
ta ires  d e  14, 16, 18, ru e  B utin i se sont 
t ro u v és  à la su ite  des résilia tions de 
b au x  n o tifiées p a r  la régie.

T o u t d ’a b o rd , p a r  u n  m an q u e  f la ­
g ran t d ’in fo rm a tio n  su r les d ro its  exis­
tan ts  des lo ca ta ires  face  à pare ille  si­
tu a tio n , c e rta in es  p e rsonnes âgées se 
so n t pan iquées, elles q u i ava ien t vécu 
de trè s  n o m b reu ses  an n ées  dans le 
m êm e logem ent. Je  dois en co re  p ré ­
ciser q u e  c ’est g râce  au  M ouvem ent 
p o p u la ire  des fam illes qu i, p a r  un  h a ­
sa rd  h eu reu x , a eu  co n n aissan ce  de 
n o tre  s itu a tio n , que  des possib ilités de 
se d é fen d re  o n t pris corps.

La régie nous a to u t d ’ab o rd  do n n é  
des d a tes  d e  congé no n  valables. 
A y an t ap p ris  en tre -tem p s  que nçus 
av ions déposé  u n  reco u rs  au p rès  de la 
C h am b re  d e  co n c ilia tio n , elle nous a 
fa it p a rv en ir  un  d eux ièm e congé, ce 
qui a  obligé ch aq u e  lo ca ta ire  à  rec o u ­
rir  u n e  d eux ièm e fois.

E n  ra p p o rt à  la situ a tio n  d u  m ar­
ché im m obilie r genevois et aux  loyers 
m odestes que  p o u rra ien t su p p o rte r  la  
p lu p a r t des lo ca ta ires  des tro is  im ­
m eub les de la ru e  B u tin i, est-il adm is­
sib le  que  la régie fasse  une un ique 
p ro p o sitio n  de re lo g em en t à to u s  les 
lo ca ta ire s, c ’es t-à -d ire  un  deux  pièces 
au  sous-so l dans le q u a rtie r  de Saint- 
J e an ?  Il est m alh eu reu x  de dev o ir re ­
lev er que  chez c e rta in es  p e rsonnes les 
lois h u m ain es  n ’ex is ten t guère; q u ’en 
est-il des  au tre s , a fin  de  lu tte r  co n tre  
pare ille  d ésin v o ltu re  ?

D ev an t ce tte  s itu a tio n , j ’ose e sp érer 
q u ’une  m eilleu re  p ro tec tio n  des loca­
ta ires  voie le jo u r. P .-A . C . à  G .

Juste le droit 
de se taire
Les loyers de l’im m euble  (10 a p p a r­
tem en ts) q u e  n ous o ccu p o n s  o n t subi, 
sans ju stif ica tio n  de la p a rt du  p ro ­
p rié ta ire , des hausses d u ran t tro is  a n ­
nées consécu tives. T o u s les locata ires 
d ésiran t o b ten ir  des éc la irc issem ents 
e t une  e n trev u e , je m e fais leu r porte- 
paro le .

M a d e m an d e , aussi lég itim e q u ’elle 
soit, est trè s  m al accep tée . Je  suis t ra i­
té  d ’in stig a teu r de la p é titio n  et seul 
resp o n sab le  d u  conflit.

L a  su ite  des év én em en ts  est très r a ­
pide. C o n sid é ré  com m e é lém en t p ro ­
v o c a te u r e t cela  m alg ré  la so lidarité  
des lo ca ta ires, je  reçois la résilia tion  
d e  m o n  bail. Je  tro u v e  inadm issib le  
q u ’un  lo ca ta ire  n ’ait au c u n e  possib i­
lité légale de s’o p p o se r à de tels abus. 
O r, le c o n tre -p ro je t féd é ra l ne prévo it 
a u c u n e  m esu re  suscep tib le  d ’év ite r la 
résilia tion  abusive et a rb itra ire  d ’un 
bail. G . L . à B.


